SECURITE ALIMENTAIRE A KINSHASA: UN FACE A FACE QUOTIDIEN AVEC L'ADVERSITE by Tollens, Eric
Katholieke Universiteit Leuven 















SECURITE ALIMENTAIRE A KINSHASA:  
























Département d’Economie Agricole et de l’Environnement  
K.U.Leuven 
Willem de Croylaan 42, B-3001 Leuven – Belgium  
Tel. +32-16-321614, Fax +32-16-321996   2 
Tollens, E. " Sécurité alimentaire à Kinshasa: un face à face quotidien avec 
l’adversité." Working Paper, n°  82, Département d'Economie Agricole et de 
















Prof. Eric Tollens,  
Département d’Economie Agricole et de l’Environnement, K.U.Leuven, 
de Croylaan 42, B-3001 Leuven (Heverlee), Belgique 


























Copyright 2003 by Eric Tollens. All rights reserved. Readers may make verbatim 
copies of this document for non-commercial purposes by any means, provided that 
this copyright notice appears on all such copies.   3 
Introduction 
La  ville de Kinshasa aurait dû normalement connaître une situation alimentaire 
catastrophique suite au blocage de ses voies de desserte du nord du pays par la guerre 
et la rébellion durant les trois dernières années. Les routes desservant la capitale sont 
dans un état déplorable et le charroi automobile est très usé. Les organisations d'aide 
étrangère et humanitaires font régulièrement état de faim et de malnutrition parmi la 
population; les Kinois ne mangent plus qu'une fois par jour ou une fois tous les deux 
jours. Toutefois, la ville de Kinshasa n'a jamais connu de famine, même pendant le 
dramatique siège d'août et de septembre 1998. Comment peut-on expliquer cette 
situation? La situation est-elle aussi catastrophique que l'indiquent les rapports des 
"experts" et la logique occidentale? Quels sont les comportements et les pratiques des 
gens par rapport à la nourriture? Comment les gens se nourrissent-ils en réalité?   
 
Toutes ces questions fondamentales sont discutées les unes après les autres dans ce 
chapitre. Les faits indiquent que la situation alimentaire actuelle à Kinshasa n'est pas 
pire qu'à la fin du régime de Mobutu en 1997. Le contexte créé par la guerre a amené 
la population à faire des innovations importantes ainsi que des changements 
significatifs dans le système d'approvisionnement alimentaire de la ville. Des 
mécanismes de débrouille, des innovations sociales ainsi que diverses adaptations ont 
vu le jour et permis d'assurer un approvisionnement alimentaire continu de la ville. 
Leur développement  a permis de combler le vide causé par l'absence du secteur 
formel, de compenser les échecs de la politique du régime de Laurent Kabila et de 
surmonter les obstacles rencontrés par le gouvernement de Joseph Kabila.  
   4 
Malgré un manque aigu de devises, particulièrement pendant le règne de Laurent 
Kabila, les importations globales d'aliments, en particulier le blé, le poisson congelé 
(mpiodi
1), le riz et la volaille ne sont pas moins importantes maintenant qu'il y a trois 
ans. Une foule de nouveaux services liés au ravitaillement alimentaire ont été 
inventés. L'élevage urbain ainsi que l'agriculture péri-urbaine se sont 
considérablement développés. Le mauvais état des routes entre Kinshasa et 
Bandundu, principale province d'approvisionnement de la capitale, a entraîné le 
développement de nouvelles voies de transport. Le transport fluvial assure 
actuellement plus de la moitié des approvisionnements alimentaires de la capitale. 
Une nouvelle flotte d'embarcations en bois (baleinières) fabriquées localement 
circulent actuellement entre Kinshasa et le Bandundu et le Kasaï; ce nouveau type 
d'embarcations n'est qu'une de nombreuses adaptations à la crise.  
 
Par contre, une des pires crises humanitaires dans le monde prévaut actuellement dans 
les zones en guerre. Quoique  probablement avec exagération, il a été estimé 
qu'environ 2,5 millions de gens sont morts à l'Est du Congo depuis le début de la 
guerre, surtout à cause de la malnutrition et des maladies qu'on aurait pu facilement 
prévenir (IRC 2001); plus de 2 millions de gens ont été déplacés à l'intérieur du pays. 
Un taux de malnutrition sévère de plus de 15% a été observé chez les enfants de 
moins de 5 ans dans les zones en guerre (les deux provinces du Kivu et le nord du 
Katanga); un taux de 25.8% a été trouvé à Kiambi, dans le nord du Katanga (Table 1).  
 
 
                                                 
1 Aussi appelé Thompson, le mpiodi est un poisson de faible qualité nutritive, le moins cher et le plus 
consommé par les Kinois.   5 
Pauvreté, pouvoir d'achat et faim 
Le revenu mensuel de la plupart des familles kinoises n'a pas changé depuis 1997. Les 
familles pauvres ont un revenu mensuel d'environ 50$; ce revenu est à peine suffisant 
pour couvrir la facture alimentaire mensuelle. Les plus pauvres parmi les familles 
pauvres ont à peine 30$; avec pareil revenu, elles ne peuvent ni nouer les deux bouts 
du mois ni pourvoir une consommation journalière de 2000 calories à chacun de leurs 
membres (à Kinshasa une famille moyenne est composée de 6 à 7 personnes). La 
moitié de la population ne prend plus qu'un repas par jour, 25% prennent un repas 
tous les deux jours. En outre, la qualité de la nourriture prise par ces populations est 
très pauvre. Pour la plupart des observateurs, la manière dont la population de 
Kinshasa fait face à la crise alimentaire est à la fois un miracle et un mystère; les 
Kinois eux-mêmes ne disent-ils pas souvent:"nous vivons mystérieusement". 
 
Les quartiers les plus pauvres de K inshasa affichent des niveaux de pauvreté 
extrêmement alarmants et un état d'insécurité alimentaire chronique. Les résidents de 
ces quartiers connaissent une existence extrêmement précaire et sont très vulnérables 
aux chocs extérieurs tels que les fluctuations monétaires, les maladies et les pertes 
d'emploi. Les résultats d'une enquête menée dans les parties les plus pauvres de la 
commune de Kimbaseke montrent que 42% des enfants connaissent une malnutrition 
chronique et que les taux de malnutrition globale atteignent 18.3%. Les taux de 
malnutrition dans ces quartiers ont triplé entre septembre 1999 et janvier 2001 (Save 
the Children-Oxfam-Christian Aid). Une augmentation des taux de malnutrtion 
coïncide généralement avec des chocs macro-économiques (tels que l'inflation et les 
réformes monétaires) qui affectent le pouvoir d'achat des populations (Luzolele et al. 
1999). Les données de cette enquête montrent l'importance de la stabilité macro-  6 
économique et de la croissance économique dans la lutte contre la malnutrition et la 
pauvreté.  
 
Les résultats des enquêtes de Ntoto M'vubu (2001) sur le budget de consommation 
dans 3 communes pauvres de Kinshasa, en l'occurrence Kisenso, Kindele et Makala 
ont permis d'identifier les principaux postes des dépenses des ménages. La commune 
de Kisenso avait le revenu mensuel le plus bas, soit 71$ pour un ménage moyen de 8 
personnes. Environ 39% de ce revenu étaient consacrés à la nourriture, 22% à 
l'énergie, l'eau et le savon, 12% au transport, 11% au loyer, 8% à la scolarisation et 
6% à la santé. Dans les familles les plus pauvres, les dépenses alimentaires 
dépassaient bien les 50% de leur revenu. Malgré une part élevée de leur revenu 
consacrée à l'alimentation (jusqu'à 39%), la plupart des familles sont quand même 
obligées de produire une partie de leur nourriture pour pouvoir tenir le coup. Les 
dépenses énergétiques à Kisenso sont élevées parce qu'une bonne partie de cette 
commune n'est pas électrifiée; la population de cette commune utilise le charbon de 
bois ou le bois de chauffage pour faire la cuisine, et les lampes à pétrole pour 
s'éclairer.  
 
L'agriculture urbaine et péri-urbaine à Kinshasa constitue une autre réponse à la 
pauvreté et à l'insécurité alimentaire qui prévalent dans la ville. Ce phénomène est 
observé partout dans les grandes villes d'Afrique et d'Amérique latine (FAO 1999). 
Quoique actuellement supportée par plusieurs ONGs, l'émergence de l'agriculture 
urbaine et péri-urbaine est essentiellement une innovation issue de la base. Ensemble 
avec l'élevage, elle  permet de réduire de façon significative la vulnérabilité 
alimentaire des ménages pauvres de Kinshasa (Trefon 2000, 2002).    7 
Prix des aliments 
Les prix des aliments à Kinshasa (estimés en dollars américains) ont augmenté 
approximativement de 30% entre octobre 1994 (période où ils étaient à leur niveau le 
plus bas de la décennie) et janvier 1999. Leurs fluctuations saisonnières ont également 
connu une augmentation significative pendant cette même période. Habituellement, 
elles étaient modérées grâce à l'alternance des saisons culturales entre le nord et le sud 
de l'équateur; mais cette stabilité a disparu avec le blocage des approvisonnements 
alimentaires en provenance du nord du pays. Les prix des aliments sur les marchés de 
la capitale diminuent de janvier à mai pendant les principales périodes de récolte dans 
le Bas-Congo et le Bandundu. Ils augmentent durant la deuxième moitié de l'année, 
avec un pic pour les prix du manioc en octobre et novembre, en pleine saison des 
pluies lorsque le séchage des cossettes de manioc devient particulièrement difficile.  
 
Malgré l'aggravation des problèmes de ravitaillement par la guerre, les prix des 
produits alimentaires ont commencé à chuter en janvier 1999 et ont atteint leur niveau 
d'octobre 1994 au début de l'année 2000, soit une chute de 30%. Grâce aux 
réparations de la route asphaltée Matadi-Kinshasa, le pondu coûte seulement le tiers 
de son prix du début de l'année 1999. Le pondu, légume de feuilles de manioc fraîches 
et source principale de protéines, est très périssable et ne supporte pas le transport sur 
de longues distances. Il doit être consommé de préférence juste après sa récolte car sa 
qualité culinaire se détériore rapidement peu de jours après sa récolte. Son prix est 
revenu à son bas niveau de 1993.  
 
Les prix du maïs à Kinshasa en 1999 et 2000 étaient plus élevés qu'en 1997 avant la 
guerre, avec de grandes variations saisonnières allant de $0.30/kg après la récolte en   8 
février à $0.70/kg en décembre avant la récolte dans le Bandundu. Les prix du manioc 
ont été plus ou moins stables à l'instar de ceux du riz et du blé importés. Les prix du 
riz et du blé sont à leurs niveaux historiques les plus bas: environ $0.50/kg pour le riz 
et $0.40 à 0.50/kg pour la farine de blé. En mai 2001, les prix des aliments ont 
augmenté de façon significative suite à la libéralisation économique et à la quadruple 
augmentaion des prix du carburant. Ces mesures économiques ont eu des 
répercussions très graves sur la vie des populations.  
 
Nuancer les taux de  malnutrition 
Le tableau n° 1 révèle que les taux de malnutrition globale parmi les enfants de moins 
de 5 ans varient entre 10 et 20% selon les communes. Cependant, à Kinshasa, le taux 
de malnutrition sévère chez les enfants de moins de 5 ans est inférieur à 3%. Les 
habitants de Kinshasa semblent mieux faire face à la crise alimentaire que ceux de 
l'intérieur du pays. Cependant la façon dont ils se débrouilent pour éviter les effets 
néfastes de cette crise est un des mystères les plus persistants de la capacité de survie 
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Tableau 1 : Résultats des enquêtes de malnutrition réalisées en RDC 
Province  Location  Age  Globale  Sévère  Date  Source 
Ville de Kinshasa Commune de Kimbanseke   <5  12,2 %  2,6 %  Fév 2001  ACF-USA 
  Commune de Selembao   <5  12,0 %  2,6 %  Fév 2001  ACF-USA 
  Commune de Kisenso   <5  9,4 %    Fév 2001  ACF-USA 
  Commune de Masina 
(Tshimungu) 
<5  11,3 %    Avr 2001  SC UK 
  Commune de Kimbanseke  
(Lobiko) 
<5  18,3 %    Avr 2001  SC UK 
Bas-Congo  Luozi  <5  4,6 %  1,3 %  Mar 2001  MSF-B 
  Mangembo  <5  5,0 %  0,8 %  Mar 2001  MSF-B 
Bandundu  Pas d'information            
Kasaï Occidental  Demba  <10  30,0 %  10,0 %  Déc 2000  Hopital de  
Demba  
Kasaï Oriental  Pas d'information           
Equateur  Pas d'information            
Province 
Orientale 
Rimba (Ituri)  <5  8,6 %  2,0 %  Mar 2001  COOPI 
    >5  3,2 %  1,3 %     
  Nioka  <5  10,4 %  15,1 %  Mar 2001  COOPI 
    >5  12,6 %  22,8 %     
  Kisangani  <5  9,1 %  1,7 %  Inconnue  MSF-H 
Nord Kivu  Zone de santé de Goma   <5  9,3 %  0,9 %  Déc 2000  SC UK 
  (6 zones de santé)    29,3 %  11,9 %     
  Kayna  <5  29,4 %  14,3 %  Mai  Solidarités 
          Juin 2001   
  Kibabi (Masisi)  <5  5,7 %  1,3 %  Sept 2000  SC UK 
  Kirolirwe (Masisi)  <5  6,7 %  0,3 %  Nov 2000  SC UK 
Sud Kivu  Bitobolo/Bunyakiri (*)  12-59  41,1 %  17,1 %  Déc 2000  SC UK 
    Mois      Jan 2001   
Maniema  Kalima  <5  14,1 %  8,1 %  Jan 2001  Merlin 




  Nyunzu  <5  21,7 %  12,2 %  Sep 2000  Nuova 
Frontiera 
  Kioko  <5  14,0 %  9,2 %  Sep 2000  Nuova 
Frontiera 
  Manono  <5  23,23 %  19,9 %  Mar 2001  Nuova 
Frontiera 
  Kiambi  <5  32,07 %  25,8 %  Mar 2001  Nuova 
Frontiera 
 
N.B. Ces données représentent la majorité des enquêtes nutritionnelles réalisées en 
RDC en 2000 et 2001. Il est possible que certaines n'aient pas été prises en compte.  
 
(*) Taux de malnutrition globale observé par Save  the Children UK pendant une 
campagne de vaccination à Bunyakiri, dans le Sud Kivu. La méthode utilisée était 
celle de la mesure du périmètre du bras des enfants (MUAC) et la détection de 
l'oedème. Aucune mesure anthropométrique n'était prise. 
 
Source: Save the Children - Oxfam and Christian Aid 2001. 
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Les effets néfastes de l'insécurité alimentaire n'apparaissent pas dans la situation 
alimentaire des Kinois alors qu'elle prévaut clairement dans leur vie quotidienne 
(Banea-Mayambu 2001). Ceci peut s'expliquer par le fait que les Kinois recourent à 
des pratiques et mécanismes qui leur permettent d'en atténuer ou même d'en éviter les 
conséquences néfastes. Monsieur Banea-Mayambu fait également remarquer que les 
taux de malnutrition modérée, sévère et aiguë dans la capitale sont restés relativement 
stables au cours des dix dernières années. Il est ainsi clair que la situation économique 
catastrophique que traverse le pays a amené la population de Kinshasa à apprendre à 
gérer judicieusement sa situation alimentaire.  
 
Approvisionnements alimentaires 
Les racines et les feuilles de manioc sont d'importantes sources de protéines et les 
piliers de la sécurité alimentaire des Kinois. A lui tout seul, le manioc apporte 
journalièrement plus de 50% des calories à la population. Cependant, on note une 
importance de plus en plus grande du maïs dans l'alimentation des Kinois; le maïs est 
nutritionnellement plus complet que le manioc et peut être transporté sur des longues 
distances sans se détériorer. Le tableau n° 2 indique le pourcentage de chaque aliment 
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Tableau 2 : Contribution de différents aliments dans le régime alimentaire de la 
population kinoise en 1996 
Aliments    % en calories 
(total = 
1.989 calories/jour) 
% en poids 
(total = 719 g/jour) 
Manioc  50,0  39,0 
Riz blanc    9,5    7,4 
Huile de palme    9,0    2,8 
Maïs    6,9    5,5 
Pain    5,0    3,8 
Plantains    4,6  10,0 
Légumes    1,0    7,6 
Poissons    3,6    3,8 
Haricots    3,4    3,0 
Total  93,0  92,9 
 
Source: PNUD/UNOPS, Monographie de la ville de Kinshasa, PNSAR 1997-2001, 
Octobre 1998, p. 196, enquêtes et observations qualitatives dans la ville de Kinshasa 
en mai 1996. 
 
La situation alimentaire a évolué depuis la récolte de ces données. La farine et les 
feuilles de manioc fourniraient actuellement entre 60 et 65% de toutes les calories, 
alors que le maïs, le riz et le blé (pain) apporteraient chacun entre 5 et 10% du reste 
des calories. Une enquête réalisée auprès de 625 ménages a montré que le fufu de 
manioc (pâte) constitue la nourriture la plus fréquente pour 82% de ces ménages 
(Banea-Mayambu 2001). En second lieu, vient le fufu de maïs (60%) quoiqu'il soit la 
nourriture de base pour seulement 11% des ménages. La farine de maïs est souvent 
mélangée avec la farine de m anioc pour améliorer la consistance et le volume de la 
pâte. Cette pratique relativement récente à Kinshasa, est un autre exemple 
d'adaptation de la population aux problèmes d'approvisionnement alimentaire. Dans le 
passé, le maïs était la nourriture de base des populations de la savane du sud du Kasaï 
et du Katanga alors que les populations de forêt consommaient surtout le manioc. Le 
régime alimentaire de base de presque la moitié des Kinois est donc monotone et 
presque entièrement végétarien. La viande, à  l'exception de quelques maigres   12 
morceaux de poisson, est tellement rare dans le régime des Kinois qu'elle n'apparaît 
pas dans le tableau n° 2.  
 
Le manioc est habituelement transporté sous forme de cossettes, mais celles-ci 
périssent facilement parce qu'elles absorbent de l'humidité et moisissent en peu de 
jours seulement. Elles sont généralement acheminés à Kinshasa par camion, le 
transport par route étant plus rapide que le transport par rivière. Par rivière, le manioc 
est généralement transporté sous forme de pâte  (kimpuka ou bimpuka) prête à être 
transformée en chikwanges (une forme de pain de manioc).  
 
La plupart des légumes, particulièrement les types feuillus tels que les bitekuteku 
(Amaranthus spp.) et les ngaingai (Hibiscus asper), sont cultivés à Kinshasa ou dans 
ses environs. Les légumes les plus chers tels que le fumbwa (Gnetum africanum) sont 
apportés de Kikwit (province de Bandundu); le fumbwa est un légume-feuille récolté 
dans la nature. L'acheminement de ces légumes à Kinshasa ne bénéficie d 'aucun 
support de la part des pouvoirs publics; au contraire ces derniers constituent une des 
principales entraves à leur commercialisation à travers l'imposition des prix artificiels, 
le prélèvement des taxes diverses et la pratique de divers autres moyens d'extorsion.  
 
La voracité des pouvoirs publics dans le circuit d'approvisionnement alimentaire a 
entraîné l'émergence et l'omniprésence des marchés fantômes un peu partout dans la 
ville. Ces marchés peuvent apparaître dans tous les endroits où un véhicule peut 
stationner et disparaître aussitôt que se pointent les percepteurs de taxes ou autres 
agents de l'Etat, réels ou non. C'est de cette manière que de grandes quantités de 
produits sont vendues (en gros ou demi-gros) pendant la nuit à l'intérieur des parcelles   13 
(des commerçants) clôturées avec des murs. La même situation de méfiance vis-à-vis 
des pouvoirs publics existe dans les ports ( beaches); ceux-ci s'étendent jusqu'à 
Maluku et même au-delà, c'est-à-dire dans des endroits difficiles d'accès aux 
inspecterurs de l'Etat prédateur. Il y a actuellement 48 ports à Kinshasa 
(Bescoplan/GRET, septembre 2000), tous soumis aux tracasseries d'une foule de 
services officiels de perception de taxes diverses.  
 
Diversification des voies d'approvisionnement 
Les ravitaillements en provenance de la province de l'Equateur et de la province 
Orientale ont virtuellement cessé depuis le début de la deuxième guerre en septembre 
1998. Afin d'éviter des pénuries alimentaires graves à la ville, les Kinois se sont 
débrouillés pour trouver d'autres voies de desserte, notamment à partir de la province 
de Bandundu. Le tableau n° 3 montre les changements des tonnages des produits 
arrivant à Kinshasa selon les sources d'approvisionnement. 
 
Tableau 3  :  Tonnages (%) d'approvisionnement  en produits agricoles de 
Kinshasa par voie fluviale par province d'origine 
Province d'origine  Jan.-Mai 1996  Jan.-Mai 1999  Jan.-Mai 2001 
Orientale   12  0  0 
Equateur   52  13  5 
Bandundu   18  80  91 
Kasaï  18  7  4 
Source: Félix Kupay, GRET, 2001. 
 
En 1996, environ 52% des produits agricoles arrivant à Kinshasa par bateau 
provenaient de la province de l'Equateur; depuis 1999, entre 80 et 91% de ces produits 
proviennent de la province de Bandundu. Une bonne partie de la province de   14 
l'Equateur
1 ainsi que toute la p rovince Orientale font actuellement partie des 
territoires occupés par la rébellion et sont séparées de la capitale. Le volume des 
produits arrivant de Bandundu a plus que triplé depuis le début de la seconde guerre 
en août 1998; le tonnage global moyen est passé de 3.500 tonnes à environ 11.000 
tonnes par mois. Le gros de ce tonnage est constitué de produits alimentaires; d'autres 
produits agricoles (tels que le café et le caoutchouc) produits dans le Bandundu sont 
aussi acheminés en petites quantités par voie fluviale à Kinshasa. 
 
Le commerce fluvial vers Kinshasa a presque doublé entre 1990 (BEAU 1991) et 
1999/2000 (Bescoplan/GRET 2000). En 1990, 107.000 tonnes de produits ont été 
déchargés dans les ports de la ville contre 200.000 tonnes en 1999/2000. En 1990, 
deux tiers du trafic fluvial ont été assurés par l'ONATRA (société para-étatique) et 
seulement un tiers par le secteur privé. Dix ans plus tard, 95% du trafic fluvial étaient 
assurés par des opérateurs privés. Ce transfert remarquable du trafic fluvial des 
provinces de l'Equateur et Orientale vers la province de Bandundu est une preuve 
frappante de la flexibilté des transporteurs fluviaux congolais lorsqu'ils sont 
confrontés à des situations difficiles.  
 
Chaque mois, entre 100 et 200 baleinières arrivent dans les ports de Kinshasa, 
chacune transportant entre 10 et 200 tonnes de produits, avec une moyenne de 40 
tonnes. GRET estime que 150 à 200 baleinières opèrent à partir de Kinshasa. Des 
embarcations métalliques plus grandes font la navette entre Kinshasa et Bandundu; 
                                                 
1 Unilever Congo a perdu le contrôle de sa plantation de Yaligimba dans la province de l'Equateur et 
celle de Lokutu dans la province Orientale; mais elle garde encore le contrôle de celle de Boteka dans 
la province de l'Equateur; celle-ci est devenue la principale pourvoyeuse d'huile de palme de la capitale 
(source: Agrinfo, III N° V, juillet 2001). 
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elles ont une grande puissance de traction leur permettant de tirer plusieurs barges à la 
fois. Leur cargaison moyenne dépasse les 100 tonnes. L'augmentation du nombre de 
baleinières dans le trafic fluvial entre le Bandundu et le Kasaï est une réponse aux 
mauvaises conditions de route existant entre Kinshasa et ces deux provinces.  
 
Tableau 4 :  Nombre de bateaux enregistrés à l'arrivée à Kinshasa selon leur                                  
provenance en 1996 et 1999 
Provenance  1996  1999 
Bandundu  130  246 
Equateur  162  51 
Kasaï  30  29 
Province Orientale  42  0 
Source: Bescoplan/GRET, septembre 2000, p. 63. 
 
Les baleinières étaient très rares dans les années 80. Aujourd'hui, elles sont fabriquées 
par des artisans congolais dans le chantier naval d'Eola dans le territoire d'Idiofa et 
dans le chantier de Nioki dans le territoire d'Inongo. Le chantier d'Inongo date du 
temps colonial alors que celui d'Eola est d'installation relativement récente. Le 
chantier d'Eola est probablememnt le fruit d'un ancien projet de fabrication de bateaux 
financé par l'USAID (Agence des Etats-Unis pour le Développement International) 
dans les années 80 dans le cadre d'un projet d'amélioration du système de 
commercialisation des produits agricoles. Dans l'un des aspects du projet, un 
architecte naval expatrié forma plusieurs charpentiers locaux dans l'art de construire 
les baleinières. Critiqué à l'époque parce que le transport routier semblait être plus 
logique et plus indiqué, ce projet est aujourd'hui un succès total; il a permis 
d'approvisionner régulièrement le trafic fluvial en baleinières depuis le début de la 
crise du transport congolais.  
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Réhabilitation des routes 
Il convient de noter que le transport fluvial s'est agrandi de manière à répondre aux 
besoins alimentaires de la ville de Kinshasa, et qu'en plus le réseau routier reliant 
Kinshasa à la province de Bandundu a été l'objet d'importantes réparations.  Le projet 
PAR (Projet d'Appui à la Réhabilitation), financé par l'Union Européenne, a permis de 
réhabiliter les principales routes asphaltées entre Mbanza-Ngungu et Kinshasa et entre 
Kinshasa et Mbankana en 1998 et 1999. Plusieurs routes de desserte, particulièrement 
dans la province de Bandundu, ont été réparées en même temps que des pistes menant 
aux principaux points d'embarcation le long des rivières, permettant ainsi le 
développement des sources alimentaires alternatives.  
 
En 1998/1999, le manioc en provenance de Bandundu a remplacé le maïs qui venait 
de la province de l'Equateur lorsque celle-ci ainsi que la province Orientale étaient 
coupées de la capitale par la guerre. L'huile de palme, le riz et les arachides ont 
également vu leur offre diminuer. L'huile de palme, la troisième denrée alimentaire la 
plus importée après le manioc et le maïs, est encore une denrée cher dans la capitale; 
elle est vendue dans de petits récipients en plastic de 50 à 100 ml. Le savon, produit 
fabriqué principalement avec de l'huile de palme, est tellement cher que sa barre 
(unité de fabrication) ne se vend qu'après avoir é té divisé en deux ou quatre 
morceaux. Les vieilles palmeraies sauvages dans le Kwilu et le Bas-Congo ont été 
réhabilitées pour répondre aux nouvelles possibilités économiques créées par la crise.  
 
Importations alimentaires 
Les importations alimentaires pour la ville de Kinshasa, particulièrement celles de blé, 
de riz et des poissons congelés (principalement le  mpiodi) sont en augmentation   17 
depuis les années 80 (Goossens et al. 1994). Plus de 200.000 tonnes d'aliments ont été 
importés chaque année depuis la fin des années 90. Une bonne partie de ces aliments 
était réexpédiée à l'intérieur du pays et même réexportée au Congo-Brazzaville. Ces 
aliments sont tellement bon marché qu'ils concurrencent sérieusement les produits 
locaux. Les réparations apportées à la route Kinshasa-Mbanza-Ngungu ont facilité le 
transport par camion de ces produits à partir du port de Matadi; mais moins de 
produits animaux ont été importés en 2000 et 2001, particulièrement la volaille, à 
cause de l'augmentation des contrôles des prix,  du manque de devises et de la 
détérioration rapide du taux de change. ORGAMAN, la plus grande société 
importatrice des produits alimentaires au Congo, a réduit ses importations de poissons 
et viande congelés de 67.648 tonnes en 1999 à 62.655 tonnes en 2000. Au contraire, 
Congo Futur et Socimex, deux sociétés libanaises basées à Anvers, ont augmenté 
leurs importations de produits alimentaires, concurençant ainsi très sérieusement la 
société ORGAMAN.  
 
Les importations des céréales sèches, particulièrement la farine de blé et le riz, ont 
sérieusement augmenté depuis le début de la deuxième guerre en 1998. Les 
importateurs libanais (Congo Futur et Socimex) se sont également lancés dans le 
commerce des céréales sèches. Malgré une taxe de franchise de 35% imposée par le 
gouvernement, plus de 100.000 tonnes de farine de blé ont été importés en 2000, et 
beaucoup plus encore en 2001. Cependant, un bon pourcentage de ces importations 
est entré dans le pays frauduleusement sous couvert de la "procédure d'enlèvement 
d'urgence" à Matadi, ce qui signifie que seulement une partie des taxes est 
officiellement payée. Cette concurrence illégale a affecté MIDEMA dont les   18 
minoteries (situées à Matadi) n'utilisent actuellement qu'environ 40% de leur capacité 
(110.000 tonnes en 2000). 
 
Le pain est disponible partout dans la ville de Kinshasa à des prix particulièrement 
bas. Des baguettes de pain de 150 à 200 gr se vendent à environ $0.10 la pièce. 
Quoique le pouvoir d'achat des ménages (revenu mensuel moyen est de $50) soit 
faible, ces baguettes sont relativement bon marché et sont un aliment de bonne valeur 
nutritionnelle. Les principales boulangeries de la ville sont Quo Vadis, B.K.T.F., 
UPAK et Panico; elles possèdent de grandes installations et sont très efficientes dans 
la fabrication du pain. Elles possèdent des points de vente un peu partout à travers la 
ville. Le pain est ainsi devenu un aliment de base en concurrence avec le manioc et le 
maïs aussi bien à Kinshasa qu'à l'intérieur du pays. Les baguettes de pain fabriquées à 
Kinshasa parcourent de longues distances jusque dans les coins les plus éloignés du 
pays.  
 
MIDEMA a récemment importé du maïs pour ses minoteries afin de combler le 
manque causé par les problèmes d'approvisionnement de la province de l'Equateur. 
Elles importent aussi du soja du Brésil pour fabriquer les aliments pour volailles et du 
lait de soja. Elles ont récemment ouvert une nouvelle usine de fabrication d'aliments 
pour animaux à Kinshasa et leurs ventes ont augmenté de 80% pendant les deux 
dernières années. Elles vendent surtout des aliments pour porcs et volailles pour 
l'élevage urbain et péri-urbain. Les résultats d'une enquête réalisée par CEPLANUT 
en 1999 indiquent qu'une famille sur dix dans la capitale élève des poules, des canards 
et des pigeons (même en pleine ville). Les excréments des animaux d'élevage sont 
utilisés comme engrais organiques en culture maraîchère.    19 
Les récoltes de riz exceptionnellement bonnes en Thailande et au Vietnam ont 
entraîné la chute des cours mondiaux du riz, et par conséquent augmenté les 
importations en riz de qualité au Congo. Le Vietnam, la Chine, le Pakistan et les USA 
sont les principaux fournisseurs du Congo en riz. Celui-ci coûte environ $0.50/kg par 
sac de 25 ou 50kg et beaucoup plus s'il est vendu au détail.  
  
La crise du manioc  
La propagation rapide de la mosaïque du manioc (CMD) a empiré la situation 
alimentaire déjà précaire de la ville de Kinshasa. Quoique la mosaïque du manioc soit 
endémique et répandue au Congo, l'invasion du pays par la souche "Ougandaise" ou 
"Africaine de l'Est" est toute récente. Cette souche est plus mortelle et plus 
dévastatrice que la souche préexistante "Africaine de l'Ouest". Le manioc congolais 
est maintenant attaqué par les deux types de virus, en plus d'autres maladies et 
ravageurs tels que le feu bactérien, l'acarien vert et la cochenille farineuse. Il en 
résulte évidemment des baisses de rendement très significatives. La propagation du 
virus par les mouches est facilitée par le fait que le manioc est planté partout au 
Congo. Etant donné que le manioc se multiplie ordinairement par voie végétative, le 
virus est facilement propagé par l'utilisation de boutures provenant des plantes 
virosées. Il suffit de très peu d'années pour qu'un champ entier soit infecté, 
particulièrement sur  les sols pauvres où le manioc est généralement planté. 
Cependant, les agriculteurs plantent de plus en plus le manioc sur leurs meilleures 
terres afin de lutter contre la diminution des rendements.  
 
Il n'est pas ainsi surprenant que le prix de détail de la farine de maïs à Kinshasa soit 
parfois plus bas que celui de la farine de manioc. Jusqu'avant la dernière crise, la   20 
farine de manioc a toujours été l'aliment de base le moins cher. Ce sont les bas 
rendements du manioc dans le Bandundu et le Bas-Congo et les nouvelles sources 
d'approvisionnement en maïs qui font que la farine de maïs soit de temps en temps 
moins cher. Même le riz importé est parfois moins cher que la farine de manioc sur 
les marchés de la capitale. Il s'agit là d'une situation sans précédent et une claire 
indication de la gravité de la crise qui affecte le manioc et frappe le pays tout entier.
1 
 
Changements dans les modes de culture 
D'importants changements dans les modes de culture se sont produits aussi bien dans 
le Bandundu que dans le Bas-Congo pendant la dernière décennie. La culture du niébé 
a connu un développement très important. Légume à graines sèches très riches en 
protéines, le niébé est actuellement la principale source de protéines des Kinois. C'est 
une culture de courte durée bien adaptée aux zones semi-arides comme le nord du 
Nigéria. Il est maintenant couramment cultivé dans le Kwango et dans les savanes 
sablonneuses du plateau de Bateke, dans l'arrière-pays de Kinshasa. Il est souvent 
planté comme culture de seconde saison bénéficiant de l'humidité résiduelle du sol. 
On trouve aussi de plus en plus de millet (culture du Sahel trouvée partout dans le sud 
de la province de Bandundu) dans les savanes sèches de la région. Le sésame, une 
autre culture des savanes sèches, est aussi trouvé sur les marchés de Kinshasa. On 
                                                 
1 Un projet sur les ravageurs et maladies du manioc est en train d'être élaboré; le 
principe de son financement a été accepté par l'USAID et la FAO. Il comporte 
l'introduction et la dissemination rapide des variétés résistantes à la mosaïque, le 
lâcher des prédateurs des acariens verts, le suivi et l'évaluation des résultats. Le projet 
inclut l'IITA, l'INERA et le SECID (Consortium du Sud-Est des Etats-Unis pour le 
Développement International).   21 
cultive aussi de plus en plus de riz dans les bas-fonds de la province du Bas-Congo 
ainsi que dans la région du Kwilu, dans la province de Bandundu.  
 
Le projet "Pool Malebo", financé par la Belgique dans le cadre du Programme 
National Riz, apporte une assistance financière et technique à 5.000 planteurs de riz 
qui exploitent environ 2.000 hectares de marécages le long du fleuve Congo. Ce 
projet a réussi à promouvoir la production locale du riz irrigué à Kinshasa. La 
coopération italienne travaille également sur la promotion du riz irrigué, mais elle 
assiste surtout dans la construction des digues dans les marais du pool Malebo.   
 
Dans la région d'Idiofa (Bandundu) où le projet PAR a réhabilité les routes de 
desserte menant aux ports, on a noté une augmentation sensible de la production de 
maïs écoulé sur Kinshasa et vers les deux provinces du Kasaï. D'une façon générale, 
on produit actuellement plus de maïs dans la province de Bandundu pour compenser 
les pertes dues à l'isolement de la province de l'Equateur. Les ventes des semences 
améliorées de MIDEMA, en particulier celles de maïs, sont en nette augmentation.  
 
Innovations sur les marchés alimentaires de Kinshasa 
Plusieurs innovations ont vu le jour sur les marchés alimentaires de Kinshasa et ont eu 
des effets positifs sur la sécurité alimentaire. Elles semblent toutes être des réponses 
spontanées de la population aux contraintes économiques et politiques, 
particulièrement à la démission et à l'absence de l'Etat et à la chute du secteur formel 
privé.  
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Les agents commissionaires, par exemple, sont devenus des acteurs très importants 
dans le domaine d'approvisionnements alimentaires. Ils ont quatre fonctions 
essentielles. D'abord, ils rassemblent, souvent en collaboration avec les commerçants, 
les biens à expédier vers une destination particulière. Deuxièmement, ils groupent les 
voyageurs selon leurs destinations respectives avant de leur trouver un véhicule pour 
leur transport. En troisième lieu, ils facilitent la communication entre les opérateurs 
économiques, souvent par radio mais de plus en plus par téléphone cellulaire. 
Finalement, ils servent d'intermédiaires dans l'envoi et la réception de l'argent entre la 
capitale et l'intérieur du pays. Ce service est très important étant donné la quasi-
inexistence des banques à l'intérieur du pays. Il est actuellement possible de transférer 
de l'argent d'un point à un autre en une seule journée. Ce service coûte néanmoins très 
cher, souvent 10% du montant transféré. Cette innovation est basée sur la confiance et 
l'appartenance ethnique. Les agents commissionnaires sont essentiellement situés le 
long de l'avenue Kianza à Kinshasa (pour les transactions avec le Bandundu) et le 
long de l'avenue Kasavubu (pour les transactions avec le Bas-Congo) et possèdent des 
correspondants à l'intérieur du pays. Ces agents sont apparus dans les années 90 à la 
recherche de la réduction des coûts de transaction; leur émergence démontre 
clairement la capacité des Kinois de faire des innovations socio-économiques de 
façon spontanée en vue de faire face à la détérioration du système bancaire formel et à 
l'augmentation des problèmes de transport.  
 
Le chaos existant dans les ports de Kinshasa et le besoin de se créer des nouvelles 
sources de revenu ont contribué à l'émergence d'intermédiaires de toutes sortes dans le 
circuit d'approvisionnement alimentaire. Leur rôle principal est de faciliter la vente 
aux vendeuses locales des produits agricoles amenés par rivière. Ils s'occupent   23 
principalement du manioc et du maïs, mais aussi du poisson fumé et de la viande 
boucanée. Ces intermédiaires sont appelés mamans-manoeuvres, mamans-bipupula or 
mamans-kabola.
1 Quoique certaines de ces femmes aient accès à de l'argent liquide à 
travers le likelembe et le muziki (épargnes tournantes et associations de crédit), la 
plupart d'entre elles sont des pauvres mères de famille qui recourent à ces services 
pour assurer leur survie et nourrir leurs familles. Elles collectent suffisamment 
d'argent auprès des acheteurs potentiels, accostent les commerçants et négocient, par 
exemple, le prix d'un sac de manioc; celui-ci est subséquemment partagé entre les 
différents acheteurs. En général, les acheteurs ne peuvent pas acheter 
individuellement un sac de 50 kg; mais à travers les mamans-manoeuvres, chacun 
peut obtenir une part de celui-ci à un meilleur prix qu'au détail. La maman-manoeuvre 
est remunérée par les parts de cossettes que lui donne chaque acheteur en plus des 
fragments de manioc qui ne peuvent être distribués. Au final, elle peut avoir 2 à 3 kg à 
partir d'un sac de 50 kg. Cette innovation a connu tellememnt de succès que le 
nombre de ces femmes a sérieusement augmenté, diminuant ainsi le nombre de sacs 
traités journalièrement (2 à 3) ainsi que la quantité de fragments de cossettes de 
manioc obtenue (4 à 5 kg) par chaque femme. Une partie de ces cossettes est utilisée 
pour nourrir la famille, tandis que l'autre est vendue au comptant.  
 
Plusieurs autres services de facilitation liés à l'approvisionnement alimentaire ont 
également vu le jour pendant cette crise. Il s'agit des chayeurs, groupeurs, éclaireurs, 
ngundeurs  et autres  drogadeurs. Les  chayeurs sont des intermédiaires opérant en 
ville; ils vont à la recherche des clients à qui ils proposent des affaires avant de les 
                                                 
1 Le phénomène mamans-manoeuvres est également discuté dans ce volume par Nzeza. 
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leur amener pour la vente. Les groupeurs ou commissionnaires fouillent l'arrière-pays 
de Kinshasa à la recherche des produits agricoles qu'ils groupent, stockent et réservent 
à des futurs acheteurs. Ils sont aidés dans leur recherche par des éclaireurs (scouts) 
qui travaillent pour le compte des acheteurs ou transporteurs particuliers; leur rôle 
principal est de fournir des renseignements sur les endroits où les produits agricoles 
peuvent être trouvés ainsi que les prix de ces derniers. Les ngundeurs sont de petits 
commerçants qui, pendant la principale campagne de comercialisation des produits 
agricoles, vivent en milieu rural à la recherche de meilleures affaires. Ils peuvent 
travailler à leur propre compte ou pour le compte d'un plus grand commerçant. 
Finalement, il y a les  drogadeurs qui sont des manutentionnaires informels: ils 
chargent et déchargent les bateaux dans les nombreux ports fantômes de la capitale. 
Ces ports de fortune sont souvent installés hors de portée de contrôle des autorités 
portuaires officielles. Les drogadeurs aident aussi à guider les bateaux arrivant de 
l'intérieur vers les ports où ils peuvent opérer tranquillement sans les tracasseries 
administratives habituellement rencontrées dans les ports de Kinshasa. 
 
Le développement de tous ces nouveaux services a été facilité par la diffusion rapide 
du téléphone cellulaire. Quoique Kinshasa ait été l'une des premières grandes villes 
africaines à posséder le téléphone cellulaire, l'explosion des compagnies de téléphone 
cellulaire dans cette ville est récente. Oasis, Celtel, Comcel, Starcel, Celnet, Telecel,
1 
et plus récemment Vodacom sont quelques-unes des compagnies de téléphone 
cellulaire qui se disputent ce lucratif marché de la télécommunication. Etant donné 
que la plupart de ces compagnies ne sont pas compatibles, certains utilisateurs 
                                                 
1 Telecel a débuté à Kinshasa en 1985; c'était la première compagnie de téléphone mobile à s'installer 
en Afrique.   25 
possèdent une collection de différents appareils téléphoniques. Les services 
téléphoniques sont disponibles presque partout dans la ville à travers des 
téléboutiques où l'on peut même téléphoner à la minute. Dans certains cas, les 
téléboutiques donnent accès à l'internet. Quelques villes à l'intérieur du pays 
possèdent également des réseaux téléphoniques. La popularisation du téléphone 
cellulaire a favorisé l'émergence de plusieurs types de services informels et permis la 
réduction des coûts de transaction. 
 
La construction du vaste Marché de la Liberté permettra d'améliorer l'accès 
alimentaire des populations vivant dans les communes les plus pauvres de Kinshasa. 
Installé sur l'ancien site d'assemblage de General Motors (21 ha) dans la commune de 
N'djili, ce marché est une initiative conjointe du gouvernement congolais et du secteur 
privé. Avec 7.300 étalages, il est probablement le marché de détail le plus grand 
d'Afrique. Il est administré par la ville de Kinshasa. Il est également prévu d'y 
construire des banques, des chambres froides, des aires de stationnement ainsi que des 
entrepôts. L'entrepreneur de ce projet gigantesque est la société minière et de 
construction M. Forrest basée au Katanga. Apparemment, il s'agit d'un contrat entre 
Forrest et le gouvernement congolais dont le but est d'extraire du cobalt
1 à partir des 
résidus des mines de Lubumbashi, ensemble avec la compagnie Union Minière 
(Umicore) de Belgique.  
 
                                                 
1 Une nouvelle technologie permet maintenant de rentabiliser les résidus miniers. L'usine Forrest à 
Lubumbashi est actuellement la deuxième plus large de son genre dans le monde.   26 
Sécurité alimentaire dans les zones en guerre 
Il est très difficile d'obtenir des informations dignes de foi sur la situation alimentaire 
à l'intérieur du pays, et plus particulièrement dans les zones en guerre. La plupart des 
informations disponibles sont purement anecdotiques. On fait normalement confiance 
aux informations fournies par OCHA (Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires des Nations Unies), FAO (Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture), et les ONGs (Organisations non gouvernementales) 
opérant dans ces zones. Malgré leur état sommaire, toutes les informations obtenues 
indiquent qu'une grande tragédie humaine est en cours dans cette partie du pays.  
 
Les troupes se retirent lentement du front à l'Est du pays, mais se redéploient souvent 
dans les  zones minières. Ceci a conduit à l'explosion des luttes entre différents 
groupes armés, généralement aux dépens des populations locales. Le désir de 
contrôler les vastes ressources minières d'or, de diamant et de coltan du pays est la 
principale cause de ces conflits et la raison de leur prolongation (Samset 2002). Cette 
cupidité cause la souffrance de plusieurs millions de gens. Parce qu'ils ne sont pas 
payés, les militaires forcent (souvent à main armée) la population à leur fournir de la 
nourriture. Face à cette situation, la population réagit souvent en fuyant dans la forêt, 
devenant ainsi des personnes déplacées. Il a été estimé qu'environ 2.050.000 
personnes ont été déplacées à l'intérieur du pays dans les deux provinces du Kivu et 
dans la province du Katanga; 328.000 autres personnes ont fui vers les pays voisins. 
Les personnes déplacées sont particulièrement vulnérables et sujettes à une insécurité 
alimentaire sévère. Près d'un million de personnes se cachent encore dans la forêt 
dans des conditions de vie très difficiles. Elles vivent de la chasse et du ramassage et   27 
ne reçoivent ni soin médical ni support d'aucune sorte. Leur situation nutritionnelle est 
épouvantable, particulièrement celle des femmes et des enfants.  
 
“Les taux de malnutrition globale chez les enfants de moins de 5 ans ont atteint les 
41% avec des taux de malnutrition sévère allant jusqu'à 26%. Ces données ont été 
récoltées dans les communautés précédemment occupées (et isolées) auxquelles la 
communauté humanitaire a eu accès. Il est donc logique de penser que la situation 
dans les régions encore inaccessibles par les agences humanitaires est pour le moins 
mauvaise, si pas pire. Les personnes déplacées inaccessibles dans la forêt sont dans un 
état nutritionnel particulièrement mauvais  comme le montre les données 
nutritionnelles de PAM (Programme alimentaire mondial) dans le Sud Kivu: 75% des 
enfants malnourris actuellement enregistrés dans les centres de nutrition appartiennent 
aux familles récemment sorties de la forêt. Lorsque Manono et Kiambi (nord du 
Katanga) devinrent accessibles en janvier 2001, Nuova Frontiera fit une enquête 
nutritionnelle qui révéla un taux de malnutrition globale de 32.07% chez les enfants 
de moins de 5 ans et un taux de malnutrition sévère de 25.71%".  (Save the Children-
Oxfam-Christian Aid 2001: 25.) 
 
Les personnes déplacées vivant dans la forêt se nourrissent principalement de racines 
de manioc et de fruits sauvages. Ce régime alimentaire déséquilibré entraîne diverses 
carences nutritionnelles chez ces personnes et une susceptibilité accrue aux maladies. 
Ces personnes manquent également de simples matériels aratoires, de semences et de 
boutures. Elles maraudent pendant leur fuite, causant ainsi davantage de conflits et de 
tension.  
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Les organisations humanitaires actives au Congo, particulièrement OCHA (Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies) et ECHO (Office d'aide 
humanitaire de la Commission Européenne), semblent être bien organisées et 
efficaces malgré le manque d'un financement adéquat. Le coût de déplacement pour 
atteindre les personnes déplacées et vulnérables est très élevé à cause de longues 
distance à parcourir, du mauvais état des routes et de l'insécurité encourue par les 
personnels. En plus, les personnes déplacées ont tendance à avoir peur des étrangers 
et à fuire à leur approche. La plupart d'entre elles sont en haillons ou même nues, et 
restent ainsi en cachette. Une des premières choses que les organisations humanitaires 
devraient faire est de leur distribuer des habits, ensuite la nourriture. La distribution 
des semences, des boutures et du matériel aratoire peut alors suivre.  
 
Conclusion 
Se nourrir aujourd'hui à Kinshasa est devenu plus difficile que jamais auparavant. 
Cette situation est due plus à la pauvreté qu'à l'inefficacité du système 
d'approvisionnement alimentaire. Paradoxalement, cette situation alimentaire difficile 
ne se reflète pas clairement dans les indicateurs nutritionnels parce que les Kinois ont 
développé des mécanismes de survie plus ou moins sophistiqués durant la dernière 
décennie. Malgré l'état déplorable des infrastructures de transport, des services de 
l'Etat et du secteur privé, on produit suffisamment de nourriture à Kinshasa et dans ses 
environs, et on y importe une autre bonne partie. Le transport et la distribution des 
produits agricoles se font de manière relativement efficace et fournissent travail et 
revenu à des milliers de pauvres gens, particulièrement aux femmes cultivatrices et 
commerçantes. Le circuit de distribution des aliments fournit également un revenu 
aux agents de l'Etat et au gouvernement central. Ce miracle journalier se réalise dans   29 
un chaos apparent, mais il suit sa propre logique basée sur les liens parentaux, 
communutaires, religieux ou commerciaux, lesquels s'étendent parfois sur des milliers 
de kilomètres. Il défie le contrôle de l'Etat et les tactiques prédatrices de ceux qui sont 
supposés assurer la sécurité de la population et créer un environnement favorable à 
l'activité économique.  
 
Les approvisionnements en maïs et en manioc de Bandundu, réalisés surtout par 
bateau, ont presque entièrement compensé les pertes dues à l'isolement de la province 
de l'Equateur et de la province Orientale. Cette performance est tout à fait 
remarquable! Le transport par bateau a plus que triplé en tonnages pendant le conflit 
en cours. Cette évolution positive a été favorisée par la réparation des routes de 
desserte dans le Bandundu et par l'apparition des baleinières. Ce "miracle de 
Kinshasa" expliquerait pourquoi la sécurité alimentaire dans la capitale congolaise est 
meilleure que prévue.  
 
Toutes les innovations décrites ci-dessus révèlent comment les Kinois ont répondu au 
défi de survie journalière en développant leurs propres solutions. Celles-ci ne sont pas 
toujours efficaces ou peu coûteuses, mais elles semblent fonctionner. Elles emploient 
presque toujours un grand nombre de gens et sont basées sur la confiance et la 
solidarité. Elles peuvent être considérées comme "des opérations du secteur informel", 
mais la marge entre l'informel et le formel est floue: le formel et l'informel travaillent 
généralement en tandem et en symbiose, se complétant mutuellement pour vaincre 
dans la mesure du possible le système officiel prédateur. Malgré la possession des 
registres de commerce officiels en bonne et due forme leur conférant un statut officiel, 
la plupart des opérateurs économiques (comme les agences des commissionnaires)   30 
opèrent en dehors des systèmes bancaire et commercial officiels. Ce chapitre a aussi 
montré que des grands opérateurs du secteur formel travaillent de plus en plus de 
façon informelle et même frauduleuse, par exemple en important de façon non 
officielle une partie du blé, du riz, du poisson congelé (mpiodi) ou de la volaille. Au 
final, le fonctionnement du système économique actuel est tel qu'il permet aux 
pauvres Kinois de se tirer d'affaires. Comment peut-on comprendre autrement qu'une 
baguette de pain coûte seulement $0.10 et qu'elle soit trouvée partout à Kinshasa et 
même à l'intérieur du pays, ou que le poisson congelé (mpiodi) puisse être acheté pour 
moins d'un dollar le kg? 
 
Quoique la situation de sécurité alimentaire à Kinshasa soit dramatique, les taux de 
malnutrition actuels n'y sont pas pires maintenant qu'il y a 10 ans. Des stratégies 
d'adaptation et de débrouille ont été développées et raffinées avec beaucoup de 
créativité et d'ingéniosité pendant la dernière décennie. Cependant, il reste à savoir 
combien de temps cette situation va perdurer et comment est-ce que toutes ces 
innovations sociales pourront servir de levier au développement économique et social 
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